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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Im Januar 2021 veröffentlichte der Bundesrat seine Subsahara-Afrika-Strategie 2021-
2024, eine der geografischen Folgestrategien zur Aussenpolitischen Strategie 2020-
2023. Wie schon bei der MENA-Strategie handelte es sich um die erste Strategie für
diese spezifische Region. Laut Strategie werde Subsahara-Afrika für die Schweiz in
vielen Politikfeldern immer wichtiger, nicht nur bei der internationalen
Zusammenarbeit, sondern auch in der Aussenwirtschafts- und Finanzpolitik, der
Digitalaussenpolitik oder der Wissenschaftsdiplomatie. Angesichts der grossen Vielfalt
an Ländern legte der Bundesrat unterschiedliche Prioritäten und besondere Ziele und
Massnahmen für die fünf identifizierten geografischen Schwerpunkte (Sahel, Grosses
Horn von Afrika, Grosse Seen, «wirtschaftliche Löwinnen», Regionalorganisationen)
fest. Aus der Aussenpolitischen Strategie 2020-2023 leitete der Bundesrat vier
generelle Schwerpunkte ab, denen er sich in der Region widmen will: Frieden,
Sicherheit und Menschenrechte; Wohlstand; Nachhaltigkeit sowie Digitalisierung: Die
Schweiz wolle sich im Rahmen der Guten Dienste und der zivilen Friedensförderung für
die Einhaltung der Menschenrechte und des humanitären Völkerrechts in
Konfliktsituationen einsetzen. Wohlstand solle über nachhaltiges Wirtschaftswachstum
und über die Verbesserung der wirtschaftlichen Rahmenbedingungen gefördert
werden. Davon würden auch Schweizer Unternehmen profitieren. Durch bilaterale
Abkommen könne man die Wirtschaftsbeziehungen mit den afrikanischen Staaten
ausbauen und die Umsetzung der globalen Standards zur Bekämpfung von illegalen
Finanzflüssen vorantreiben. Im Rahmen der Agenda 2030 werde man die Bekämpfung
des Klimawandels und von dessen Folgen, leistungsfähige Gesundheitssysteme und den
Zugang zu sauberem Wasser stärken. Und auch bei der digitalen Transformation sollen
die Staaten – im Einklang mit den Zielen der Digitalaussenpolitik 2021-2024
– unterstützt werden, damit neue Technologien in Wirtschaft, Gesellschaft und
Verwaltung eingesetzt werden können. Die Migrationsperspektive sei für die Schweiz
ebenfalls essentiell. Da es sich dabei aber um ein themenübergreifendes Phänomen
handle, stelle es keinen eigenen Schwerpunkt dar, erläuterte der Bundesrat in seinem
Bericht. 1

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 13.01.2021
AMANDO AMMANN

Beziehungen zu internationalen Organisationen

En juin 2016, Manuel Tornare (ps, GE) dépose une motion intitulée "Situation en
Erythrée. Soutenir les efforts des Nations Unies". Le conseiller national enjoint alors au
Conseil fédéral de "soutenir [...] les différents efforts que les Nations Unies
entreprennent en vue d'améliorer la situation en Erythrée."
Le Conseil fédéral se prononce en faveur de l'acceptation de la motion, en précisant
toutefois que la Suisse, notamment par le biais de sa participation au Conseil des droits
de l'homme de l'ONU, s'engage déjà en faveur des actions onusiennes déployées en
Erythrée.
Au Parlement, l'opposition de Luzi Stamm (udc, AG), contraint la chambre basse à
discuter de la motion lors de la session parlementaire de printemps 2017. Selon le
conseiller national argovien, les preuves de violations systématiques des droits humains
en Erythrée, telles que rapportées par le Conseil des droits de l'homme, ne sont pas
suffisamment fiables pour définir véritablement quelle est la situation dans ce pays de
la corne de l'Afrique. La motion est néanmoins acceptée par une majorité du Conseil
national (122 voix pour, 64 contre et 2 abstentions).
Au Conseil des Etats, la proposition du socialiste genevois est traitée parallèlement à la
motion du groupe de l'Union démocratique du Centre demandant l'ouverture d'une
ambassade de Suisse en Erythrée. 
Adoptée en définitive par les deux chambres fédérales, la motion Tornare est transmise
au Conseil fédéral. 2

MOTION
DATUM: 04.12.2017
AUDREY BOVEY
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Zwischenstaatliche Beziehungen

La Suisse a reconnu le nouvel Etat africain de l'Erythrée suite au référendum relatif à
son indépendance vis-à-vis de l'Ethiopie. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 08.05.1993
AUTOR UNBEKANNT

A son tour, le président de la Confédération, Arnold Koller, a entamé un voyage d'une
dizaine de jours en Asie au cours duquel il s'est rendu au Népal avant de participer au
Sommet de la francophonie qui s'est déroulé à Hanoï (Vietnam) dans le courant du mois
de novembre. Au terme de cette rencontre qui a consacré l'accession de l'ancien
secrétaire général de l'ONU, Boutros Boutros-Ghali, à la direction du secrétariat
général de l'organisation, le chef du DFJP s'est envolé pour la Thaïlande. Lors de cette
étape, Arnold Koller a pu signer un accord bilatéral d'extradition des prisonniers qui
permettra aux détenus suisses d'être remis à la justice fédérale après avoir purgé au
moins quatre ans de leur peine dans une prison thaïlandaise. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.11.1997
LIONEL EPERON

Le 13 mars 2017, le groupe de l'Union démocratique du centre déposait, au Conseil
national, la motion intitulée "Ouverture d'une ambassade de Suisse en Erythrée.
Réseau extérieur au service des intérêts nationaux". A l'heure actuelle, la Suisse veille
au maintien de ses relations avec l'Erythrée depuis le Soudan, par le biais de son
ambassade établie à Khartoum. Le groupe UDC demande ainsi au Conseil fédéral
d’œuvrer en faveur de l'ouverture imminente d'une ambassade helvétique en Erythrée,
afin que la Suisse "puisse juger par elle-même de la situation sur place". En associant
l'ouverture d'une ambassade à l'éventualité d'une baisse effective de la pression
migratoire et à la signature d'un accord de réadmission, les auteurs de la motion
s'attaquent de manière frontale à ce qu'ils nomment "la migration économique illégale
de masse en provenance d'Erythrée".
Au mois de mai 2017, le Conseil fédéral s'est prononcé en faveur du rejet de la motion,
arguant que s'il est certes impératif de renforcer les relations entre la Suisse et
l'Erythrée (à ce titre, voir notamment la réponse du Conseil fédéral à la mention Béglé),
il convient cependant de procéder par étapes, en favorisant des discussions
constructives qui abordent non seulement la question migratoire, mais également les
thématiques relatives aux droits de l'homme et à l'économie.

Le Conseil national a adopté la motion par 140 voix pour, 13 contre et 25 abstentions,
lors de la session parlementaire d'été 2017. 

Au Conseil des Etats, malgré le soutien d'une petite minorité Minder au texte d'origine,
la majorité de la CPE-CE s'est prononcée en faveur d'une refonte de la motion, de
manière à ce qu'incombe au Conseil fédéral non plus l'ouverture d'une ambassade,
mais le "renforcement de la présence diplomatique en Erythrée". Par sa proposition, la
majorité de la commission a donc confirmé son soutien à la stratégie élaborée par le
Conseil fédéral. En définitive, le Conseil des Etats s'est exprimé en faveur de la
proposition de la majorité (27 voix pour la proposition de la majorité, 16 pour celle de la
minorité, 0 abstention). L'objet est donc renvoyé au Conseil national. 5

MOTION
DATUM: 13.03.2017
AUDREY BOVEY

Le 15 mars 2018, le Conseil national a, selon la recommandation de la CPE-CN, adopté la
motion "Ouverture d'une ambassade de Suisse en Erythrée. Réseau extérieur au
service des intérêts nationaux", telle que modifiée par le Conseil des Etats. Le Conseil
fédéral est donc chargé de renforcer la présence diplomatique de la Suisse en
Erythrée.
A l'origine de la motion, les membres de l'Union démocratique du centre ont
néanmoins tenu à s'assurer que le Conseil fédéral mette tout en œuvre pour faire
diminuer ce que Maximilian Reimann (udc, AG) a nommé "le flux [des] jeunes réfugiés
économiques d'Erythrée". Une interpellation à laquelle le chef du DFAE Ignazio Cassis a
répondu par l'affirmative, allant jusqu'à envisager une réévaluation de l'aide au
développement destinée au pays de la corne de l'Afrique en cas de non coopération du
régime érythréen. 6

MOTION
DATUM: 15.03.2018
AUDREY BOVEY
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Gute Dienste

La Suisse a en outre offert une nouvelle fois ses bons offices au gouvernement népalais
et à la guérilla maoïste pour tenter de relancer le dialogue politique. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.06.2004
ELIE BURGOS

Entwicklungspolitik

Le Conseil des Etats s’est penché sur la question de l’aide au développement en fin
d’année. Sa commission de politique extérieure (CPE-CE) a notamment proposé un
postulat demandant au Conseil fédéral d’examiner l’opportunité de réduire le nombre
de pays et de thèmes prioritaires soutenus dans le cadre de la coopération au
développement, mais également de prendre des mesures pour améliorer la cohérence
de la politique de coopération. Elle a notamment émis des doutes quant à l’efficacité
des mesures de gestion civile des conflits et la promotion des droits de l’homme,
notamment au Népal, au Sri Lanka, en Colombie et en Indonésie. 8

POSTULAT
DATUM: 13.09.2005
ELIE BURGOS

Aussenwirtschaftspolitik

Le Conseil fédéral a suivi le Conseil de sécurité des Nations Unies en mettant en place
un embargo sur les armes contre l’Erythrée. Le Conseil fédéral a également suivi ce
même Conseil en assouplissant l’embargo sur le matériel de guerre envers le Liberia. 9

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 24.02.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

La Commission de politique extérieure du Conseil des Etats (CPE-CE) demande au
Conseil fédéral d'accorder une attention particulière à la thématique de la montagne
dans le cadre de la mise en œuvre du message sur la coopération internationale 2017-
2020. Le Conseil fédéral confirme l'importance de cette thématique et propose
l'acceptation de la motion. Il entend continuer son engagement en matière de
coopération internationale dans les régions de montagne et souhaite favoriser son
intégration transversale dans les domaines telles que la lutte contre la pauvreté, la
gestion durable des ressources naturelles et le changement climatique. Pour ce faire, il
interviendra dans des pays montagneux comme le Népal, le Kirghizistan, le Tadjikistan,
la Géorgie, la Bolivie et le Nicaragua. La Suisse appuie déjà des centres d'excellence
régionaux établis dans les Andes, au l'Hindu Kush-Himalaya, en Asie centrale et en
Afrique et soutient le Partenariat la Montagne. Comme prévu dans le message,
l'engagement de la Suisse fera l'objet de rapports. La chambre des cantons a adopté la
motion de sa commission. 
La CPE-CN, par 13 voix contre 6 et 3 abstentions propose également de l'adopter. Elle
estime primordial d'intégrer dans la coopération internationale, pour les années 2017-
2020, l'expérience de la Suisse et la politique d'aide au développement qu'elle mène
dans les régions de montagne. Toutefois, quelques membres de la commission, ne
voyant pas de différence entre une adoption ou un rejet de la motion, trouvent cette
intervention superflue. Le Conseil national a suivi, à l'unanimité, l'avis de sa chambre
sœur. 10

MOTION
DATUM: 05.12.2016
DIANE PORCELLANA
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Epidemien

Am 14. April kündigte der Bundesrat erneut einen «moderaten», dritten
Öffnungsschritt an – und dies, obwohl sich gleichzeitig die dritte Corona-Welle
ankündigte. So waren die Fallzahlen seit Anfang April wieder deutlich angestiegen.
Dennoch sollten auf den 19. April wieder eingeschränkt Veranstaltungen mit Publikum
möglich sein und Restaurants ihre Terrassen öffnen können, wie es der Bundesrat
ursprünglich auf den 22. März geplant hatte. Weiterhin sollten dabei jedoch
Maskenpflicht und Abstandsregeln gelten. Neben den bisherigen Kriterien habe er bei
seinem Entscheid auch das Voranschreiten der Impfquote sowie die gesellschaftlichen
und wirtschaftlichen Auswirkungen berücksichtigt, begründete der Bundesrat sein
Vorgehen. Die Regierung berichtete auch über den Versorgungsstand mit «wichtigen
und vielversprechenden Arzneimitteln gegen Covid-19», welche sie sobald wie möglich
beschaffen wolle und deren Kosten sie vorläufig übernehmen werde. So unterschrieb
sie in der Tat einige Tage später einen Vertrag mit Roche Pharma (Schweiz) AG für die
Beschaffung von 3'000 Dosen eines «vielversprechenden Arzneimittels» gegen Covid-
19, deren Lieferung auf Mitte Mai 2021 angekündigt wurde. Kurz zuvor hatte Swissmedic
die betroffenen Medikamente zur Anwendung in der Schweiz zugelassen. 
Neben dieser Lockerung verlängerte der Bundesrat hingegen erneut die Massnahmen
im Asylbereich etwa zur Durchführung von Befragungen, zur Sicherstellung
ausreichender Unterbringungskapazitäten sowie die Verlängerung der Ausreisefristen
im Asyl- und Wegweisungsverfahren.

Am 21. April stellte der Bundesrat dann sein Drei-Phasen-Modell vor, das die
Lockerungsschritte während den nächsten Monaten bestimmen sollte. Die erste Phase
– die Schutzphase – sollte so lange andauern, bis alle impfwilligen besonders
gefährdeten Personen doppelt geimpft sind. In dieser Phase, der Bundesrat schätzte
ihre Dauer bis Ende Mai 2021, sollten keine Lockerungen vorgenommen werden. Die
darauffolgende Stabilisierungsphase habe so lange zu dauern, bis alle impfwilligen
Erwachsenen geimpft sind – schätzungsweise bis Ende Juli 2021. Dabei sollten
Lockerungen möglich sein, sofern sich die Richtwerte (Fallzahlen, Hospitalisierungen
und Belegung der Intensivstationen) nicht zu stark verschlechtern. In der
Normalisierungsphase schliesslich sollten schrittweise sämtliche Einschränkungen
fallen gelassen werden. Jedoch sei eine Wiederaufnahme von Einschränkungen für
Personen ohne Covid-19-Zertifikat möglich, falls eine Überlastung des
Gesundheitssystems drohe, betonte der Bundesrat.
Im Drei-Phasen-Modell des Bundesrates erhielt das Covid-19-Zertifikat eine besondere
Bedeutung. Tags darauf gab das BAG seine diesbezüglichen Pläne bekannt: Bis im
Sommer 2021 werde in Übereinstimmung mit dem gesetzlichen Auftrag im Covid-19-
Gesetz ein «einheitliches, fälschungssicheres und international anerkanntes COVID-
Zertifikat» erstellt, das Angaben zum Impf-, Test- oder Genesenen-Status enthalte.
Standen zu diesem Zeitpunkt noch zwei konkurrenzierende Produkte zur Diskussion,
gab das BAG Anfang Mai 2021 dem Bundesamt für Informatik und Telekommunikation
(BIT) den Auftrag zur Erstellung des Zertifikats.
Zu diesem Zeitpunkt begannen zudem die Ansteckungszahlen bereits wieder zu sinken
– die dritte Welle erwies sich somit als deutlich kleiner als die zwei vorherigen Wellen.

Ende April 2021 kündigte der Bundesrat die Unterstützung der globalen Initiative
«Access to Covid-19 Tools Accelerator» an. Mit dieser Initiative soll weltweit ein
«gerechte[r] Zugang zu Impfstoffen, Tests und Medikamenten» zum Kampf gegen das
Virus geschaffen werden. Die dafür nötige Finanzierung beantragte die Regierung
mittels einer Nachmeldung zum Nachtrag I zum Voranschlag 2021 in der Höhe von CHF
614 Mio., mit der neben der globalen Initiative (CHF 300 Mio., davon CHF 226 Mio. als
Nachtragskredit) der Schutzschirm für den Kulturbereich (CHF 90 Mio.) unterstützt
werden sollte. Die Massnahmen zum Schutzschirm präzisierte der Bundesrat ebenfalls:
Dürfen von den Kantonen bewilligte Veranstaltungen zukünftig Corona-bedingt nicht
stattfinden, erhalten die Organisatorinnen und Organisatoren im Sinne einer
Schutzschirm-Regelung eine Entschädigung. 

Den Abschluss eines Vertrags mit Moderna über zusätzliche 7 Mio. Impfdosen mit der
Option für noch einmal 7 Mio. Impfdosen für das Jahr 2022 gab der Bundesrat am 6.
Mai bekannt. Damit solle die Versorgung der Schweizer Bevölkerung mit dem Impfstoff
auch für das folgende Jahr sichergestellt werden. Damit hatte sich der Bundesrat bis zu

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 15.04.2021
ANJA HEIDELBERGER
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diesem Zeitpunkt fast 43 Mio. Impfdosen  (+ 7 Mio. als Option) gesichert. Tags darauf
reichte Pfizer bei Swissmedic den Antrag auf Zulassung seiner Impfung für Kinder
zwischen 12 und 15 Jahren ein. 
Zu demselben Zeitpunkt informierte die Regierung auch darüber, dass die Schweiz
Indien im Kampf gegen Covid-19 mit Sauerstoffkonzentratoren und Beatmungsgeräten
unterstütze. Kurze Zeit später lieferte die Schweiz überdies Antigentests,
Beatmungsgeräte, Sauerstoffkonzentratoren und Schutzmaterial nach Nepal und Sri
Lanka. 

Am 12. Mai verabschiedete der Bundesrat sein Drei-Phasen-Modell und informierte
über den vierten Öffnungsschritt, der gemäss dem Modell erfolgen soll, sobald alle
impfbereiten Risikopersonen ihre Impfung erhalten hätten – voraussichtlich Ende Mai
2021. Dieser Öffnungsschritt sollte eine Öffnung der Innenräume der Restaurants, eine
Erhöhung der maximalen Personenzahl bei öffentlichen Veranstaltungen und eine
Abschwächung der Homeoffice-Pflicht für regelmässig testende Betriebe beinhalten.
Zudem sollten Geimpfte, wie bereits die Genesenen, von der Quarantänepflicht
ausgenommen werden. Gleichzeitig verlängerte der Bundesrat erneut die Höchstdauer
für den Bezug von Kurzarbeitsentschädigung von 18 auf 24 Monate sowie die
Geltungsdauer des summarischen Verfahrens zur Abrechnung von KAE bis Ende
September 2021. 

Eine Woche später berichtete der Bundesrat über seine Pläne für das Covid-19-
Zertifikat: Dieses werde einen Nachweis für eine Impfung, eine Genesung oder einen
negativen Test (Schnelltest oder PCR-Test, nicht aber Selbsttests) enthalten. Es solle vor
allem die Durchführung von Grossveranstaltungen ermöglichen (sogenannter «roter
Bereich») und entsprechend nicht für Restaurants, Kinos oder Veranstaltungen mit
weniger als 1'000 Personen eingesetzt werden («oranger Bereich») – gleichzeitig
schloss der Bundesrat jedoch einen Einsatz des Zertifikats bei Letzteren bei einer
Verschlechterung der epidemiologischen Lage nicht aus. Zudem soll das Zertifikat in
diesem orangen Bereich freiwillig eingesetzt und damit eine Aufhebung anderer
Einschränkungen (Maskenpflicht, Kapazitätsbeschränkungen) erreicht werden können.
Nicht eingesetzt («grüner Bereich») werden solle das Zertifikat hingegen an alltäglichen
Orten, z.B. im öffentlichen Verkehr, an Schulen, in Läden oder am Arbeitsplatz. 
Gleichentags kündigte die Regierung die Schaffung eines Förderprogramms für Covid-
19-Impfstoffe und -Arzneimittel an. Bis Ende 2022 stelle der Bund CHF 50 Mio. zur
Verfügung, um die Covid-19-Arzneimittelversorgung der Schweizer Bevölkerung und die
Rahmenbedingungen für die Impfstoffentwicklung und -produktion zu gewährleisten
oder zu verbessern. Zudem unterschrieb der Bundesrat einen Vertrag zum Kauf von
4'300 Dosen eines Covid-19-Arzneimittels des Unternehmens Eli Lilly (Schweiz) AG, die
Mitte Juni 2021 geliefert werden sollen.

Kurzfristig entschied sich der Bundesrat Ende Mai aufgrund der verbesserten
epidemiologischen Lage und entsprechender Rückmeldungen in der Konsultation, den
vierten Öffnungsschritt grösser zu gestalten als ursprünglich angekündigt. Da in den
meisten Kantonen die Vakzination der impfwilligen Risikopersonen bis Ende Monat
abgeschlossen sei, beginne Anfang Juni die zweite Phase des Drei-Phasen-Modells, die
Stabilisierungsphase. Deshalb könnten die Personenbeschränkungen gelockert werden,
beispielsweise bei Publikumsveranstaltungen (innen neu 100, aussen neu 300), bei
privaten Treffen (innen 30, aussen 50), beim Amateursport oder bei der Laienkultur.
Auch der Präsenzunterricht an Hochschulen könne ausgeweitet werden und die
Homeoffice-Pflicht für Unternehmen mit regelmässigen Covid-19-Tests aufgehoben
werden. Wie vielfach verlangt worden war, sollten auch die Innenräume der Restaurants
wieder genutzt werden können. 
Eine Lockerung bei den Grossveranstaltungen mit über 1'000 Personen stellte der
Bundesrat für die nächsten Monate in Aussicht. Nach ersten Pilotveranstaltungen ab
Anfang Juni sollten entsprechende Grossveranstaltungen ab Anfang Juli möglich sein,
ab dem 20. August gar Veranstaltungen mit 10'000 Personen. 
Daneben thematisierte der Bundesrat auch die «schrittweise[...] Rückkehr zur
Normalität in sämtlichen Wirtschaftsbereichen». Er wolle gemäss Rücksprache mit den
Kantonen die A-Fonds-perdu-Beiträge auf Ende Jahr auslaufen lassen, zumal die
Härtefallhilfen in den meisten Fällen ausreichend seien. Für diejenigen Unternehmen,
für welche dies nicht reiche, wolle er die sogenannte «Härtefall im Härtefall-Regel» von
den Unternehmen mit einem Jahresumsatz von über CHF 5 Mio. auf kleinere
Unternehmen ausdehnen und sich mit seinen Bundesratsreserven, wie sie ebenfalls in
der zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes geschaffen worden waren, an kantonalen
Unterstützungsmassnahmen beteiligen, auch wenn diese von den Bundesvorgaben
abweichen. Gleichzeitig definierte er eine Transitionsstrategie mit drei
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Stossrichtungen für die Wirtschaft: Ihr erster Pfeiler, die Normalisierung, enthalte den
laufenden Ausstieg aus den Hilfsmassnahmen. Der zweite Pfeiler, die Begleitung des
Strukturwandels, beinhalte Projekte wie das «Impulsprogramm Innovationskraft
Schweiz» oder das geplante «Recovery Programm für den Tourismus». Und der dritte
Pfeiler, die Revitalisierung, bestehe aus Massnahmen zur Verbesserung der
Rahmenbedingungen für die Schweizer Wirtschaft und der Wachstumsaussichten.

Ende Mai 2021 informierte der Bundesrat über ein nationales Überwachungsprogramm
für SARS-⁠CoV-⁠2, mit dem die verschiedenen Varianten der Krankheit und ihre
Prävalenz in der Bevölkerung in Zusammenarbeit mit verschiedenen universitären
Kliniken oder Laboratorien, mit der Plattform NextStrain und der Swiss Covid Task
Force beobachtet werden sollen. Das Programm soll von März 2021 bis März 2022
dauern.

Neuigkeiten zu den Impfungen lieferte der Bundesrat bereits wieder Anfang Juni 2021.
So hatte Swissmedic dem Pfizer/BioNTech-Impfstoffs die Zulassung auch für 12- bis
15-Jährige erteilt. Zudem kann dieser Impfstoff nach Prüfung neuer Stabilitätsdaten
durch Swissmedic neu während einem Monat bei 2-8 Grad Celsius gelagert werden.
Bisher konnten die Impfdosen nur während fünf Tagen im Kühlschrank aufbewahrt und
mussten zuvor bei minus 70 Grad gelagert werden. Mitte Juni folgte auch der
Zulassungsantrag von Moderna für die Covid-Impfung von Kindern zwischen 12 und 17
Jahren.

Am 4. Juni 2021 verabschiedete der Bundesrat die Verordnung über das Covid-19-
Zertifikat, beruhend auf dem Covid-19-Gesetz, und regelte darin verschiedene Aspekte
des Zertifikats. So soll dieses sowohl in Papierform als auch elektronisch vorliegen,
jeweils mit denselben Informationen in lesbarer Form und in einem QR-Code mit
elektronischer Signatur des Bundes. Seit Ende Mai führte das BIT zudem einen Public
Security Test des Zertifikats durch. Die Verordnung enthielt überdies die
Aufgabenteilung zwischen Bund und Kantonen, Informationen zur Aufbewahrung (in der
«COVID Certificate App») und zur Überprüfung (mittels der «COVID Certificate Check
App») sowie die Kompatibilität mit dem entsprechenden EU-Zertifikat. Bis Ende Juni
sollte das Zertifikat in allen Kantonen eingeführt werden. 

Ebenfalls Anfang Juni zog die Regierung einmal mehr Zwischenbilanz zur
wirtschaftlichen Entwicklung in einzelnen Sektoren. Schlecht fiel diese Bilanz aus, wenn
die Zahlen die Lage des Vorjahres beleuchteten. So war die Anzahl Kulturschaffende im
Jahr 2020 gegenüber dem Vorjahr um fast 5 Prozent gesunken, wobei insbesondere
Frauen, Teilzeitbeschäftigte und Personen auf dem Land betroffen seien. Auch die
Zahlen der Schweizer Hotellerie zur Wintersaison 2020/2021 waren unerfreulich: Die
Logiernächte waren gegenüber der Vorsaison um 26 Prozent zurückgegangen, bei der
ausländischen Nachfrage gar um 70 Prozent. Dies konnte zumindest teilweise durch
einen Anstieg der inländischen Gäste (um 17%) kompensiert werden. Ähnliche Werte
wies diesbezüglich die Parahotellerie auf, deren Rückgang jedoch mit insgesamt 11.3
Prozent geringer ausfiel. Rückläufig war im 1. Quartal 2021 auch das BIP, das gegenüber
dem Vorquartal um 0.5 Prozent sank, wobei insbesondere das Gastgewerbe, der Kunst-
und Unterhaltungsbereich, aber auch das Gesundheitswesen rückläufige Zahlen
aufwiesen. 
Positive Konjunkturprognosen erstellte hingegen die Expertengruppe des Bundes, falls
die Massnahmen gelockert werden könnten: Für das Jahr 2021 könne in diesem Fall ein
BIP-Wachstum von 3.6 Prozent erwartet werden. Erste Anzeichen dafür lieferten etwa
die steigenden Detailhandelsumsätze vom April 2021: Im Vergleich zum April 2020
nahmen diese um 34.8 Prozent zu, was einen Rekordwert darstellte, jedoch auch durch
den schwachen Vorjahreswert begründet war. Auch die Exporte hatten im Mai 2021 um
3.5 Prozent zugenommen und damit gar einen neuen monatlichen Höchststand
erreicht, während die Importe leicht gesunken waren. Eine Erleichterung gegenüber
dem Vormonat gab es schliesslich auch bei der Arbeitslosigkeit, diese nahm insgesamt
um 0.2 Prozentpunkte ab, wobei insbesondere der Rückgang bei der
Jugendarbeitslosigkeit (-9.6 Prozentpunkte) ausgeprägt war. Profitiert von den Corona-
bedingten Ladenschliessungen hatte zudem anscheinend die Post, die aufgrund des
Paketbooms ihren Gesamtumsatz des schweizerischen Postmarkts um 3 Prozent hatte
steigern können. Sie sei dabei jedoch an ihre Leistungsgrenzen gekommen, zeigte der
Jahresbericht 2020 der Eidgenössischen Postkommission PostCom.

Anfang Juni 2021 wurde die Missbrauchsbekämpfung bei der Kurzarbeit intensiviert.
Seit der Ausdehnung der Kurzarbeitsentschädigungen im März 2020 seien 900
Missbrauchsmeldungen und 500 auffällige Abrechnungen eingegangen, denen nun
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mithilfe von 40 externen, aber von der ALV-geschulten Mitarbeitenden nachgegangen
werden sollte. Bisher habe das SECO bei 131 Arbeitgeberkontrollen in 13 Fällen einen
Missbrauch nachgewiesen und in 97 Fällen fehlerhafte Abrechnungen korrigiert. 

Am 11. Juni 2021 startete der Bundesrat die Konsultation zum fünften Öffnungsschritt.
In Übereinstimmung mit dem 3-Phasen-Modell beabsichtigte er aufgrund von
optimistischen Werten der Covid-19-Kriterien, auf Ende Juni unter anderem die
Maskenpflicht im Freien aufzuheben, die zulässige Gruppengrösse in Restaurants zu
erhöhen und Discotheken für Personen mit Zertifikat wieder zu öffnen. Das Zertifikat
wurde für Grossanlässe und Diskotheken obligatorisch und konnte bei Veranstaltungen
mit weniger als 1'000 Besuchern, in Restaurants oder bei Sport- und Kulturanlässen
freiwillig von den Organisatorinnen und Organisatoren eingesetzt werden. Kein Einsatz
war für den öffentlichen Verkehr oder für private Veranstaltungen vorgesehen.
Gleichzeitig plante die Regierung, die Einreisen in die Schweiz zu erleichtern –
insbesondere sollte die Quarantänepflicht für Einreisende aus dem Schengenraum
sowie das Einreiseverbot aus Drittstaaten für Geimpfte aufgehoben werden. Für die
Einreise aus Ländern mit besorgniserregenden Virusvarianten blieb ein negativer PCR-
Test notwendig, sofern die Einreisenden nicht geimpft oder genesen waren. Neben
einer Verlängerung des Zugangs von Lernenden und Personen mit befristeten
Arbeitsverhältnissen zu KAE führte der Bundesrat aber auch die eintägige Karenzfrist
für die Kurzarbeit wieder ein und nahm damit eine erste Verschärfung des Zugangs zu
Kurzarbeitsentschädigungen vor.

Trotz dieser verschiedenen Öffnungsschritte kam es weiterhin zu Protesten gegen die
Corona-Massnahmen. In der Zwischenzeit waren zwar die meisten
Demonstrationsauflagen gelockert worden, trotzdem überstieg die Anzahl erwarteter
Demonstrierender häufig die erlaubten Höchstzahlen. Zu Diskussionen führten unter
anderem die unterschiedlichen Herangehensweisen in den Demonstrationsorten: An
einigen Orten wurden Bewilligungen erteilt, an anderen wurden die Demonstrationen
trotz eines Verbotes geduldet und wieder andere setzten ihr Verbot mit einem grossen
Polizeiaufgebot durch. Doch nicht nur wegen Corona, auch wegen anderer Themen,
insbesondere Klimaschutz und 1. Mai, ging die Bevölkerung nach langer Absenz wieder
vermehrt auf die Strasse. 11

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Die Zunahme der Gesuche aus Eritrea wurde mit einem Entscheid der
Asylrekurskommission von 2006 in Zusammenhang gebracht, wonach ein eritreischer
Flüchtling aufgenommen werden muss, weil Deserteuren und Militärdienstverweigerern
in Eritrea Folter droht. Bundesrat Blocher leitete deshalb eine dringliche Änderung des
Asylgesetzes ein, welche Deserteure und Militärdienstverweigerer von der vorläufigen
Aufnahme ausnimmt, es sei denn, sie könnten eine politische Verfolgung geltend
machen. 12

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 25.10.2007
MARIANNE BENTELI

Suite à l’acceptation par la chambre du peuple de la motion du groupe UDC, par le biais
de la députée Geissbühler (udc, BE) concernant les accords de réadmission avec la
Tunisie, le Maroc, l’Angola, la Guinée, le Ghana, l’Ethiopie, la Sierra Leone, l’Erythrée, la
Côte d’Ivoire, le Niger, le Mali, l’Iran, le Népal, le Pakistan, le Yémen, l’Inde et l’Autorité
palestinienne, le Conseil des Etats s’est également prononcé sur le texte. La mouture
originale prévoyait des contre-mesures telles que la suppression de l’aide au
développement ou la rupture des relations diplomatiques en cas de non conclusion
d’un accord avec le pays concerné. La commission du Conseil des Etats a recommandé
d’accepter la motion à condition d’en biffer le dernier paragraphe, à savoir les contre-
mesures. Le Conseil a suivi, à 21 voix contre 10, sans abstention. En juin, le Conseil
national a accepté sans oppostions cette version finale du texte. 13

MOTION
DATUM: 12.06.2014
SOPHIE GUIGNARD
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En 2014, 23'765 personnes ont déposé une demande d’asile. Ce chiffre représente
2'300 requêtes de plus que l’année précédente et donc une augmentation de 10,7%.
Les crises et conflits sur le pourtour de la Méditerranée ainsi que sur le continent
africain ont provoqué une augmentation des demandes d’asile dans toute l’Europe et
particulièrement dans le Sud de l’Italie, qui n’avait pas vu autant d’arrivées depuis les
années 1990. 2014 a vu paraître de nombreux articles de presse relatant des naufrages
d’embarcations de migrants clandestins. Cela a été une année particulièrement
meurtrière, avec près de 3'500 morts en Méditerranée. Par rapport au reste de
l’Europe, l’augmentation des demandes d’asile en Suisse reste plutôt modérée, cela est
dû notamment à une procédure rapide de la part de l’ODM et d’autre part aux pratiques
d’autres pays européens, comme l’Allemagne et la Suède, plus favorables aux réfugiés.
Les requérants d’asile en Suisse viennent principalement d’Érythrée. Cette année,
6'923 d’entre eux ont déposé une demande, ce qui représente une augmentation de
170.1% par rapport à l’année passée. A la deuxième place de ce classement vient la
Syrie, avec 3'819 demandes, c’est-à-dire le double des demandes qu'en 2013 et enfin le
Sri Lanka, avec 1'277 demandes en 2014 et donc une augmentation de 86.7% par rapport
à l'année 2013. Le taux d’octroi de l’asile était en 2014 de 25.6%, contre 15.4% en 2013.
En tout, 6'199 personnes ont obtenu l’asile en 2014 en Suisse. 14

ANDERES
DATUM: 31.12.2014
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la session extraordinaire du Conseil national sur l'asile, le groupe radical-libéral
a proposé une motion demandant de n'accorder qu'une protection provisoire pour les
requérants d'asile d’Érythrée. Les ressortissants d’Érythrée représentent le groupe de
requérants le plus important en Suisse des dernières années. La situation qui y prévaut
est une dictature militaire. Quand bien même le statut de déserteur a été rayé du
catalogue des raisons d'obtenir l'asile lors de la votation de juin 2013, quiconque fuit
l'armée en Érythrée est menacé de torture ou de mort. Dès lors, les requérants
érythréens nécessitent la protection de la Suisse. Le groupe libéral-radical propose,
plutôt que de leur accorder un statut de réfugié reconnu (permis B), de leur attribuer
une protection provisoire (permis S). De cette manière, les ressortissants de ce pays de
la corne de l'Afrique pourraient bénéficier à court terme d'une protection ainsi que
d'une intégration dans le système économique et dans les écoles et les apprentissages,
ceci avec l'objectif de retourner dans leur pays d'une fois que les troubles
humanitaires, qui y règnent, sont réglés. Il s'agit selon la conseillère nationale Isabelle
Moret (plr, VD) d'un "investissement dans l'avenir d'un pays en guerre, une forme d'aide
au développement". Comme a expliqué la présidente de la Confédération, Simonetta
Sommaruga, l'attribution du permis S n'est pas sans poser problème. Premièrement il
va à l'encontre de la nécessité d'examiner toutes les demandes d'asile posées en
Suisse. Deuxièmement, il s'agit d'un statut qui n'a jamais été appliqué. Il avait été pensé
lors de la guerre des Balkans et devait alors être utilisé dans des situations où
l'administration est tellement débordée par les arrivées de migrants qu'elle ne serait
plus en situation d'examiner chaque demande d'asile. Or, le souligne la présidente de la
Confédération, ce n'est pas le cas au moment de ce débat. Le Conseil fédéral redoute
en outre que l'attribution automatique d'un tel statut ne crée un appel d'air, rendant la
Suisse trop attractive pour les réfugiés érythréens. Le Conseil national a refusé la
motion par 156 voix contre 31 avec 5 abstentions. 15

MOTION
DATUM: 07.09.2015
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national a accepté lors de la session d'hiver 2015 un postulat du député
Gerhard Pfister (pdc, ZG), chargeant le Conseil fédéral de fournir des informations
claires au sujet de l’Érythrée. Selon le député, un rapport provenant de sources de
première main et exhaustif sur la situation en Érythrée permettrait qu'à terme le pays
ne soit plus un territoire de non-refoulement et que la Suisse puisse y renvoyer les
requérants dont la demande d'asile a été refusée. Le Conseil fédéral a été d'avis
d'accepter le postulat. La situation en Érythrée est surveillée de près, notamment grâce
à un échange d'informations avec l'ONU et l'Union européenne. 16

POSTULAT
DATUM: 18.12.2015
SOPHIE GUIGNARD

L'on a beaucoup parlé de l'Erythrée en 2016, notamment suite au voyage de
parlementaires suisses dans le pays en février de cette même année. Le député Béglé
(pdc, VD), qui a participé au voyage, en est revenu avec la conviction que le régime
d'Asmara est disposé à une certaine ouverture. Selon le démocrate chrétien, la Suisse
devrait donc intensifier les relations diplomatiques avec l'Erythrée, en vue de l'atteinte
des trois points suivants, qu'il a listés dans sa motion, déposée le 1er mars, lors de la
session de printemps. Premièrement, la Confédération doit obtenir de la part du pays
de la corne de l'Afrique des garanties du respect des droits humains. Ceci permettrait,

MOTION
DATUM: 01.03.2016
SOPHIE GUIGNARD
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deuxièmement, de conclure un accord de réadmission. Celui-ci devrait être
accompagné troisièmement d'un programme d'aide au développement économique, en
collaboration avec d'autres Etats. Le but avoué de ce troisième point est d'ainsi
empêcher les velléités de migration économique de la part des ressortissants
erythréens. Ces personnes bénéficient, à tort selon le député vaudois, de l'attribution
"quasi-automatique" du droit d'asile pour les Erythréens. Le Conseil fédéral, qui
approuve le principe de la motion Béglé, a recommandé de l'accepter. La commission
de politique extérieure du Conseil des Etats (CPE-CE) s'est montrée du même avis, à
huit voix contre une avec deux abstentions. Le Conseil national a lui approuvé la motion
à l'unanimité lors de la session d'été 2016. 17

L'octroi d'une protection provisoire aux requérants d'asile en provenance d’Érythrée
est une proposition qui avait été discutée lors de la session extraordinaire sur l'asile du
10 décembre 2015. La motion du député Fluri (plr, SO) avait été refusée notamment
parce que l'octroi du permis S (protection provisoire) impliquait alors un regroupement
familial facilité par rapport au statut d'admission provisoire. Afin de pallier à cet
obstacle, le sénateur Müller (plr, AG) a lancé en mars 2016 une initiative parlementaire
réclamant de mêmes conditions de regroupement familial pour les personnes à
protéger et les personnes admises à titre provisoire. Il convient de rappeler que le
livret S avait été imaginé dans les années nonante pour faire face aux nombreuses
demandes d'asile en conséquence des guerres des Balkans. Le statut de protection
provisoire, qui prévoyait alors de pouvoir renvoyer les personnes dans leur pays
d'origine sitôt que les conditions humanitaires le permettraient à nouveau, n'a
cependant jamais été accordé. Les commissions des institutions politiques des deux
chambres ont donné un préavis favorable à l'entrée en matière sur le sujet. Il appartient
maintenant aux sénateur-ice-s et député-e-s d'en décider. 18

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.03.2016
SOPHIE GUIGNARD

En octobre 2016, le Conseil fédéral a publié un rapport en réponse au postulat Pfister
(pdc, ZG): "fournir des informations claires au sujet de l’Érythrée". Un état des lieux de
la situation des droits humains ouvre le rapport. Il y figure que le gouvernement
d'Asmara est accusé par la commission d'enquête de l'ONU sur les droits de l'Homme
de crimes contre l'humanité tels que l'esclavage, la torture, les meurtres, les viols, la
persécution ou les disparitions forcées. Si des signes d'ouverture notamment au niveau
du dialogue entre pays se sont fait sentir, rien ne laisse entrevoir une amélioration au
niveau des droits humains. Le postulat Pfister demandait également au Conseil fédéral
d'examiner la marge de manœuvre de la Confédération en matière de renvois vers
l’Érythrée. Le Conseil fédéral déclare que dans le cas où la personne demandant l'asile
ne peut rendre vraisemblable les menaces pesant sur elle si elle retourne en Érythrée,
l'exécution du renvoi est en principe possible. Le rapport se clôt sur les perspectives
d'engagement de la Suisse envers l’Érythrée. Le travail continuera de se faire sur trois
axes: une intensification du dialogue avec Asmara pour faire passer des messages
relatifs aux droits de l'Homme et aux enjeux migratoires, une coordination au niveau
international et enfin un engagement sur place pour soutenir les différentes
organisations internationales et non gouvernementales. 19

BERICHT
DATUM: 14.10.2016
SOPHIE GUIGNARD

En septembre 2015, le groupe libéral-radical, avec pour porte-parole le député Kurt
Fluri (plr, SO) a déposé une motion demandant au Conseil fédéral de n'accorder qu'une
protection provisoire aux requérants d'asile d’Érythrée. Cela permettrait selon lui de
n'accorder l'asile qu'aux "vrais réfugiés", à titre exceptionnel et selon des critères
précis. Se fondant sur l'émission "Rundschau" diffusée sur la télévision alémanique, il
déclare que tous les experts ne s'accordent pas à dire que l’Érythrée est un pays où les
droits de l'Homme ne sont pas respectés. Dès lors, de nombreux ressortissants ne se
mettraient en danger qu'en quittant le pays, dû à l'objection de conscience qui découle
d'une telle fuite. C'est pour cette raison qu'il recommande une protection provisoire
pour les requérants érythréens, qui prendrait fin une fois que la situation du pays serait
reconnue comme sûre. Le Conseil fédéral a recommandé de rejeter la motion. Elle
contrevient, selon le rapport des sept sages, à la convention de Genève, qui stipule que
chaque demande d'asile doit être examinée individuellement. De plus, le statut de
protection provisoire (le permis S) n'avait été pensé qu'en cas d'arrivée massive de
demandeurs d'asile, ce qui n'est pas le cas présent, puisque les structures déjà en
place permettent de gérer la situation. Le Conseil fédéral rappelle en outre que si des
persécutions personnelles n'ont pas pu être prouvées, et que la mise en danger
provient de la fuite, les requérants ne se voient déjà admis que provisoirement, ce qui

MOTION
DATUM: 10.12.2016
SOPHIE GUIGNARD
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est le cas de 40% des requérants d'asile érythréens. Finalement, l'octroi d'un permis S
serait autrement plus avantageux pour les requérants érythréens, puisqu'il a un effet
suspensif sur la demande d'asile, qui peut être redéposée une fois la protection
temporaire levée. De même, le regroupement familial est plus aisé pour les détenteurs
d'un permis S que pour celles et ceux qui sont admis provisoirement.
L'objet a été discuté lors de la session extraordinaire du Conseil national intitulée
"vague de réfugiés en Europe et contrôle aux frontières". Les députés ont suivi l'avis du
Conseil fédéral et refusé la motion à 156 contre 31, avec 5 abstentions. 20

Lors de la session d'été 2017, le Conseil national a discuté la motion Geissbühler (udc,
BE): Activer un retour sans risque de persécution pour les Érythréens. La motionnante
estime qu'il doit être une priorité pour la Suisse de renvoyer en Érythrée les personnes
ayant demandé l'asile en Suisse. Inquiète des conséquences que cela pourrait avoir sur
ces personnes, l'agrarienne juge nécessaire d'engager des négociations avec le chef du
gouvernement, Isayas Afewerki, afin de garantir la sécurité du retour. Le Conseil
fédéral, représenté par la ministre de la justice Simonetta Sommaruga, s'est opposé à la
motion. La situation politique actuelle en Érythrée ne permet pas de garantir un retour
sans risques. De plus, la politique d'asile envers les requérants érythréens est en accord
avec ce qui se fait dans d'autres pays d'Europe. Des contacts entre les gouvernements
suisses et érythréens ont en outre déjà été établis, mais ne suffisent pas à obtenir les
garanties nécessaires à des retours en Érythrée sans risque de persécution. Malgré
l'avis du Conseil fédéral, la chambre basse a accepté la motion UDC par 115 voix contre
71, avec 5 abstentions.

MOTION
DATUM: 01.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

In zwei Grundsatzurteilen verschärfte das Bundesverwaltungsgericht 2017 seine Praxis
gegenüber Asylbewerbenden aus Eritrea. Zum einen urteilte es im Januar 2017, dass
eine illegale Ausreise aus Eritrea an sich keinen ausreichenden Asylgrund mehr
darstelle. Im August kam das Bundesverwaltungsgericht zum Schluss, dass
Rückkehrenden nach Eritrea keine menschenrechtswidrige Situation mehr drohe,
sofern sie ihre Dienstpflicht im Heimatland bereits erfüllt haben oder ihre Situation mit
Eritrea geregelt haben. Letzteres ist der Fall, wenn sie über einen sogenannten
Diasporastatus verfügen, Eritrea eine Zwei-Prozent-Einkommenssteuer entrichten und
dem Land einen signierten Reuebrief haben zukommen lassen. Konkret prüfte das
Bundesverwaltungsgericht einen Fall einer 29-jährigen eritreischen Frau, die angab, sie
sei nach einem Urlaub nicht in den Dienst zurückgekehrt. Da die Frau nicht beweisen
konnte, dass sie tatsächlich desertiert war, ging das Gericht von einer ordentlichen
Entlassung aus und erachtete eine Rückkehr als zumutbar.
Sowohl die Schweizerische Flüchtlingshilfe als auch die Schweizer Sektion von Amnesty
International kritisierten das Urteil und belegten ihre Position mit Dokumentationen
über die anhaltenden schweren Menschenrechtsverletzungen in Eritrea. Ferner sei zu
hinterfragen, ob es zulässig sei, den asylsuchenden Personen die Beweislast zu
übertragen, so dass diese zur Verhinderung einer Rückführung glaubhaft nachweisen
müssen, dass sie aus dem Dienst desertiert sind. 21

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 17.08.2017
MARLÈNE GERBER

Remettant en cause les différents rapports faisant état d'un régime dictatorial dans le
pays de la corne de l'Afrique, le conseiller national Burgherr (udc, AG) demande au
Conseil fédéral de durcir la pratique de l'asile à l'égard de l'Erythrée. Partant en outre
du principe que les personnes qui désertent l'armée ne sont en danger que dès le
moment où elles fuient, elles ne devraient pas recevoir l'asile en Suisse, comme prévu
par la dernière révision de la loi sur l'asile. Le député évoque de plus des rapports plus
récents qui attesteraient que les personnes retournant en Erythrée ne risquent pas de
persécution et montrent même des signes d'une évolution encourageante de la
situation du pays. Simonetta Sommaruga, lors du débat en chambre basse, a exposé les
raisons du désaccord du Conseil fédéral par rapport à l'objet: il est impossible
d'imposer un durcissement généralisé pour l'ensemble des ressortissants et
ressortissantes d'un pays, car cela contrevient au droit constitutionnel et à la tâche du
SEM qui consiste à examiner chaque demande d'asile. Cette application du secrétariat
d'Etat aux migrations permet d'ailleurs de ne pas accorder l'asile aux personnes qui
n'en ont pas besoin, selon la conseillère fédérale socialiste. Les députées et députés
ont suivi cet avis et se sont prononcés à 118 voix contre 73 et 2 abstentions en défaveur
de la motion.

MOTION
DATUM: 15.03.2018
SOPHIE GUIGNARD
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La motion Geissbühler (udc, BE) visant à activer un retour sans risque de persécution
pour les Erythréens a été débattue au Conseil des Etats en septembre, en même temps
que la motion du PLR Damian Müller (plr, LU) qui demande «une politique d'asile
équitable envers les demandeurs d'asile érythréens». Un troisième objet, plutôt
antagoniste des deux précédents, sous la forme d'une pétition citoyenne exigeant un
«droit d'asile des Erythréens» figurait également à l'ordre du jour. 
Le débat a surtout tourné autour de la situation politique du pays de la corne de
l'Afrique. Anne Seydoux-Christe  (pdc, JU) a cité le rapport 2017/2018 d'Amnesty
International, qui fait état de violations graves des droits humains, tout comme
plusieurs rapports de l'ONU, cités par Pascale Bruderer Wyss (ps, AG). Le groupe
socialiste, très présent au début du débat, a souligné les démarches du DFAE visant à
établir un dialogue avec le gouvernement érythréen, dans le même but que celui
poursuivi par les motionnaires, à savoir arriver à des accords migratoires. L'UDC est
intervenue, par le truchement du sénateur Germann (udc, SH) qui a déposé une
proposition individuelle, alors que son appartenance à la commission responsable de
l'objet, lui permettait d'établir une proposition de minorité, ce qui lui a été reproché
par plusieurs de ses collègues, qui déploraient un manque de respect des traditions du
Conseil d'Etat. La proposition de Germann, à savoir accepter la motion, a donc été
refusée par les sénateurs et sénatrices par 24 voix contre 16 avec 2 abstentions. 22

MOTION
DATUM: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

Le sénateur Damian Müller (plr, LU) a déposé une motion visant à mener une politique
d'asile équitable envers les demandeurs d'asile érythréens. Cette politique implique
selon lui trois mesures à prendre pour le Conseil fédéral, à savoir, lever autant
d'admissions provisoires que possible, examiner tous les dossiers des personnes
érythréennes admises provisoirement afin de déterminer les raisons qui
empêcheraient de lever leur admission et enfin de renforcer la présence diplomatique
de la Suisse en Erythrée pour assurer l'exécution des renvois. 
A la chambre haute, la motion a été débattue en même temps qu'une motion aux buts
similaires de la conseillère nationale Geissbühler ainsi qu'une pétition citoyenne
demandant au contraire la sauvegarde du droit d'asile pour les requérantes et
requérants érythréens. Le débat, comme la plupart des débats parlementaires autour
de l'Erythrée consistait surtout à savoir s'il fallait considérer le pays de la corne de
l'Afrique comme une dictature ou non. Les deux camps étaient en outre délimités de la
même manière que lors des discussions antérieures: le bloc bourgeois et l'UDC
affirmant que la situation s'y est maintenant largement démocratisée, tandis que la
gauche, brandissant des rapports d'ONG et d'organisations supranationales, s'opposait
à cette vision «idyllique» du pays. Au final, 30 voix se sont prononcées pour
l'acceptation de la motion, contre 9 et 2 abstentions. La motion Geissbühler(udc, BE),
elle, avait été rejetée. La raison de cette différence de traitement tient peut-être au
fait, que, comme le souligne Simonetta Sommaruga, ministre socialiste de l'asile, le SEM
est déjà en train d'examiner tous les dossiers des admissions provisoires érythréennes
afin d'en lever le plus possible. 23

MOTION
DATUM: 19.09.2018
SOPHIE GUIGNARD

L'Action citoyenne pour une politique d'asile digne de la Suisse avait déposé en mai
2018 une pétition intitulée "Pour le droit d'asile des Erythréens!", à la suite d'une
manifestation sur la Place fédérale qui avait mobilisé environ 1500 personnes, selon la
presse.
Les 12'000 signatures que comportait la pétition n'ont pas suffi à convaincre les
parlementaires, qui ont refusé d'y donner suite lors de la session d'automne de la
même année. Une minorité de la CIP-CN aurait souhaité renvoyer la pétition en
commission pour en élaborer un projet, mais cette proposition a été balayée à 30 voix
contre 9 et 2 abstentions. Comme il a été précisé pendant le débat, la minorité de la
commission est d'avis, comme la majorité, que la tradition humanitaire de la Suisse est
respectée, même avec le changement de pratique concernant les personnes
érythréennes. Elle souhaitait cependant que le nombre de signataires soit pris au
sérieux par la transformation de la pétition en objet parlementaire. 24

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 28.09.2018
SOPHIE GUIGNARD
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Au Conseil national, 51 voix (principalement du PS et des Verts) se sont opposées à la
motion Müller qui permettrait de "mener une politique d'asile équitable envers les
demandeurs d'asile érythréens". Elles n'ont pas suffi face aux 127 voix et 2 abstentions
des autres parlementaires. La motion a ainsi été adoptée le 4 mars 2019. 25

MOTION
DATUM: 04.03.2019
SOPHIE GUIGNARD

Le député Christian Imark (udc, SO) souhaite un rappel à l'ordre des requérants
réfractaires. Il entend ainsi tirer la sonnette d'alarme sur des situations dont il a pris
connaissance par la Basler Zeitung. Dans les foyers pour personnes mineurs relevant de
l'asile (en procédure ou admises provisoirement) la situation disciplinaire serait
inquiétante. Christian Imark vise par une motion, déposée en mars 2018, tout
particulièrement des jeunes originaires de Somalie et d'Erythrée, dont il estime que ce
sont des «réfractaires qui pensent que tout leur est dû, sans fournir une moindre
contre-prestation». Pour pallier à cette situation, l'agrarien demande un catalogue de
sanctions disciplinaires qui pourraient être appliquées dans les foyers, allant de la
confiscation du téléphone à l'expulsion dans le pays d'origine en passant par
l'internement. 
Le Conseil fédéral s'est positionné contre la motion. Par le truchement de la ministre
de Justice et Police, Karin Keller-Sutter, il a rappelé les possibilités de sanction
existantes: la réduction de l'aide sociale, les règlements internes aux foyers d'accueil,
qui sont en outre tenus de communiquer tous les incidents relevant du pénal aux
autorités de poursuite et enfin les mesures de contrainte du droit des étrangers, qui
peuvent être appliquées aux personnes mineures, si les conditions sont remplies. 
Le projet Imark n'a pas séduit en dehors des rangs de son parti: deux députés PLR
seulement ont plébiscité la motion, qui a été refusée par 134 voix contre 54 et deux
abstentions (PLR et groupe du centre). Celle-ci a donc été classée en mars 2020. 26

MOTION
DATUM: 05.03.2020
SOPHIE GUIGNARD

Im Dezember 2020 präsentierte der Bundesrat seinen Bericht zur Überprüfung von
vorläufigen Aufnahmen aus Eritrea wegen Unzumutbarkeit des Wegweisungsvollzugs.
Erarbeitet worden war der Bericht in Erfüllung einer Motion von Damian Müller (fdp,
LU). Der Luzerner Ständerat hatte nach einem 2017 erfolgten Entscheid des
Bundesverwaltungsgerichts, das die Rückweisung nach Eritrea grundsätzlich als
zumutbar erachtete, einen Vorstoss lanciert mit dem Ziel, «so viele vorläufige
Aufnahmebewilligungen wie möglich aufzuheben». Dazu sollte der Bundesrat den Status
der zum damaligen Zeitpunkt vorläufig aufgenommenen Personen aus Eritrea, deren
Wegweisung wegen Unzumutbarkeit nicht vollzogen werden konnte, überprüfen. In
seinem Bericht legte der Bundesrat in der Folge die Ergebnisse seiner Überprüfung von
allen aus diesem Grund und vor dem Referenzurteil vorläufig aufgenommenen 3'000
Personen dar. In 2'400 dieser Fälle entschied das SEM, dass eine Rückweisung der
eritreischen Staatsangehörigen aufgrund ihrer Vulnerabilität auch mit der aktuellen
Wegweisungspraxis nicht zumutbar oder unverhältnismässig sei. Bei den vulnerablen
Personen handelte es sich etwa um unbegleitete Minderjährige oder Familien mit
Kindern. Auch in den verbleibenden 600 Fällen stufte das Bundesamt die Rückweisung
in erster Linie aufgrund «einer Kombination von länderspezifischen und individuellen
Gründe[n]» als nicht zumutbar ein. Insgesamt wurde die vorläufige Aufnahme für 63
Personen rechtskräftig aufgehoben. Dies entsprach über alle Fälle einer
Aufhebungsquote von 2.8 Prozent. Da sich Eritrea auch zu diesem Zeitpunkt weigerte,
zwangsweise Rückführungen zu akzeptieren, wurden auch Personen mit aufgehobenem
vorläufigen Aufnahmestatus nicht weggeführt. 27

BERICHT
DATUM: 18.12.2020
MARLÈNE GERBER

Parteien, Verbände und Interessengruppen
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Parteien

Grosse Parteien

Die FDP verfolgte in ihrer Asylpolitik nach wie vor eine harte Linie. Sie machte im
Oktober nicht nur mit ganzseitigen Inseraten auf eine aus ihren Augen verfehlte Politik
von Bundesrätin Simonetta Sommaruga aufmerksam – die Bundesrätin wurde als untätig
schlafend vor dem Bundeshaus dargestellt, das von zahlreichen unbeantworteten
Asylgesuchen überquoll – sondern Parteipräsident Müller machte sich auch für einen
möglichen Stopp der Gesuche aus Eritrea stark. Man sende ein falsches Signal aus,
wenn man Leute aus relativ sicheren Staaten aufnehme. Diese Haltung weckte allerdings
Kritik bei Länderexperten, die Eritrea auch als "Nordkorea Afrikas" bezeichneten. Müller
wehrte sich mit dem Hinweis, dass es auch andere Beobachtungen zum Land gebe, die
auf eine Besserung hindeuteten – eine Quelle blieb er allerdings schuldig. 28

ANDERES
DATUM: 25.10.2014
MARC BÜHLMANN

Verbände

Natur und Umwelt

Der WWF sah sich im März 2019 mit heftigen Vorwürfen konfrontiert: Die global tätige
Naturschutzstiftung mit dem Panda-Logo und Hauptsitz in der Schweiz soll in
afrikanischen und asiatischen Ländern gewalttätige Wildhüter und paramilitärische
Organisationen angeheuert haben, um in betroffenen Regionen gegen Wilderei und
Umweltzerstörung vorzugehen. So soll etwa in Nepal ein Mann «zu Tode gefoltert» und
in einem Nationalpark in der Demokratischen Republik Kongo «unbeteiligte
Einheimische gefoltert, vergewaltigt, ermordet» worden sein. Der Panda, so der
«Blick», hatte plötzlich «blutige Pfoten». Die Schweizer Presse bezog sich in ihrer
Berichterstattung auf das US-amerikanische Onlineportal «Buzzfeed», das die
Anschuldigungen erhoben hatte.
Die Geschäftsstellen des WWF zeigten sich entsprechend empört, viele Mitglieder
reagierten mit Austritten und auch einige Bundesstellen wie das BLV oder die DEZA
gaben sich betroffen, da diese im Ausland Projekte des WWF unterstützten. In der
«Weltwoche» nahm der Geschäftsführer von WWF Schweiz, Thomas Vellacott, zu den
Vorwürfen Stellung: Der WWF arbeite in über hundert Ländern, teilweise in gefährlichen
Regionen, doch achte man stets darauf, die «Rechte und das Wohlergehen» der lokalen
Bevölkerung in Projekte miteinzubeziehen. Man sei zutiefst bestürzt ob den Vorwürfen,
in grobe Menschenrechtsverletzungen verstrickt zu sein. Ein «internationales
Krisenteam» sei bereits daran, eine «umfassende externe Untersuchung»
vorzunehmen. Sollten sich die Vorwürfe bestätigen, so Vellacott abschliessend, werde
dies Konsequenzen haben. 
Wann die Untersuchungen abgeschlossen sein werden, war noch offen. 29

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 12.07.2019
CHRISTIAN GSTEIGER
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